Enquête publique

AGIE - Construction d'une éolienne à Saint-Germain
Remarques émises par ( nom et adresse )

1. Document pris comme base:

Cadre de référence pour l’implantation d’éoliennes en région wallonne

approuvé par le gouvernement wallon, le 21 février 2013

Modifié par décision du gouvernement wallon, le 11 juillet 2013

Le projet Agie est contraire au cadre wallon sur les points suivants:

1.1. Les études ont conclu à un excès de nuisances à cause de la trop grande proximité avec les habitations, dont principalement celle d'un membre de la famille à l'origine du projet. L'éolienne devra être bridée, ce qui diminuera sa production.

Le cadre wallon dit au contraire:

"Les objectifs de production d’énergie éolienne ambitieux nécessitent, compte tenu du territoire disponible et des contraintes d’exploiter de manière optimale le gisement éolien présent sur chaque site."

1.2. L'éolienne sera isolée des autres champs

Le cadre wallon dit au contraire:

"La priorité va au groupement des unités de production, plutôt qu'a la dispersion d'éoliennes individuelles".

2. Autres considérations

2..1 Le dossier ne comporte aucun plan d'architecte de la fondation en béton. Il y a seulement des photos "d'installations similaires". Il est donc impossible de connaître les dimensions réelles de ce qui sera mis en oeuvre et donc de porter un jugement, ce qui est pourtant la raison d'être des enquêtes publiques.

2.2 Aucun engagement précis n'est pris sur le démantèlement qui se passera dans 20 ans:

- pas de devis d'un société spécialisée, mais seulement une estimation sans l'engagement d'une entreprise. On a installé plus de 1.300 éoliennes en Belgique et il n'existerait aucun devis pour connaître le coût réel d'un démantèlement ?

- le montant de la garantie bancaire à déposer pour pouvoir le réaliser ne fait pas l'objet d'une revalorisation annuelle en fonction de l'index des prix de la construction.

Dans 20 ans, l'inflation aura pourtant considérablement réduit la somme déposée.

- dans ces conditions, personne ne peut garantir que la société Agie sera à même de payer le démantèlement dans 20 ans.

Le démontage devrait alors se faire aux frais des contribuables.

Les pouvoirs publics ne peuvent engager des travaux sans devis. Comme en cas de défaillance du propriétaire dans 20 ans le démantèlement serait à charge de l'État, la somme à débourser dans 20 ans ressortit au même principe.

En ne sécurisant pas une garantie, les pouvoirs publics manqueraient à leur devoir de prudente gestion au service de la population.

En conséquence, je marque mon opposition à ce projet.

Fait à ... le ... 

(Signature et nom)

à envoyer avant le lundi 4 janvier à 10 h à: environnement@eghezee.be
